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Proposition du Conseil administratif du 19 janvier 2011 en 
vue de la vente par la Ville de Genève à l’Hospice général de 
la parcelle N° 2766 de la commune de Veyrier, d’une surface de 
1551 m2, sise 7, chemin des Beaux-Champs, comprenant le 
pavillon Charles-Galland, et de sa dépendance, la part de copro-
priété pour une quote-part inconnue de la parcelle N° 4517 de 
la commune de Veyrier, formant le chemin des Beaux-Champs, 
pour le prix de 2 160 000 francs

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Préambule

Le pavillon Charles-Galland, situé à Vessy, a été construit en 1938 au moyen 
du Fonds Charles-Galland pour loger des personnes âgées nécessiteuses. Il est 
actuellement exploité en établissement médico-social (EMS) par la Maison de 
Vessy. Il n’a jamais été géré par la Ville de Genève et est obsolète du point de vue 
des standards actuels des maisons de retraite.

La parcelle sur laquelle est construite le pavillon est enclavée dans la parcelle 
N° 2765 de la commune de Veyrier, propriété de l’Hospice général (voir plan en 
annexe). Elle a été cédée gratuitement par l’Hospice général à la Ville de Genève 
en 1938, en contrepartie de la construction du bâtiment et de sa mise à disposition 
gratuite à l’Hospice général. Ce dernier l’a ensuite mis gratuitement à la disposi-
tion de la Maison de Vessy.

Des crédits ont été votés par le Conseil municipal le 10 octobre 1989 et le 
9 mai 1995 pour des rénovations, transformations et aménagements permet-
tant d’adapter le pavillon Charles-Galland à son utilisation. Le maintien de son 
exploitation nécessiterait des investissements importants pour la Ville.

En janvier 2001, la loi constituant un établissement de droit public intitulé 
«Maison de Vessy» a été votée. L’Hospice général a octroyé sur sa parcelle 
N° 2765 (englobant la parcelle N° 2766, propriété de la Ville) un droit de superfi -
cie distinct et permanent (ci-après DDP) à la Maison de Vessy, qui inclut tous les 
bâtiments de la maison de retraite, hormis le pavillon Charles-Galland.

Suite à ce changement de statut, en avril 2001, le Conseil municipal a été 
saisi d’une proposition (PR-123, en annexe) d’octroi d’un DDP gratuit, pour une 
durée de soixante ans, à la Maison de Vessy, sur la parcelle N° 2766, commune 
de Veyrier, pour l’exploitation du pavillon Charles-Galland. Cela devait permettre 
à la maison de retraite de bénéfi cier d’une situation homogène du point de vue 
foncier, grâce à deux DDP de durée identique sur deux parcelles appartenant res-
pectivement à l’Hospice général et à la Ville de Genève.
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Le 4 mars 2002, le Conseil municipal a voté la proposition PR-123, autori-
sant le Conseil administratif à convertir en acte authentique l’octroi de ce DDP. 
Mais sa mise en œuvre est restée en suspens dans l’attente du résultat du concours 
d’architecture organisé par la Maison de Vessy. 

En 2004, le résultat du concours a abouti à un projet prévoyant la démolition 
du pavillon Charles-Galland et la reconstruction d’un nouveau bâtiment sur une 
autre assiette, à cheval sur la parcelle appartenant à la Ville et la parcelle appar-
tenant à l’Hospice général. Cette solution ne permettait plus à la Ville de Genève 
d’exercer un droit de retour sur un bâtiment séparé à l’échéance du droit de super-
fi cie. Les conditions de la mise en place du DDP prévu par la proposition PR-123 
n’étant plus réunies, le DDP n’a pas été accordé.

Depuis, la Ville cherche une solution permettant de résoudre cette probléma-
tique complexe. L’échange ainsi que diverses pistes autres que la vente ont été 
examinés tant par la Ville que par l’Hospice général et la Maison de Vessy, sans 
succès. 

Exposé des motifs

Le pavillon Charles-Galland n’est actuellement plus conforme aux besoins 
d’un EMS: le bâtiment abrite principalement des chambres à deux lits pour per-
sonnes âgées, raison pour laquelle la Maison de Vessy souhaite le démolir. C’est 
ce que prévoit le projet actuellement en cours, et la Ville ne le conteste pas.

La Maison de Vessy a déposé les requêtes en démolition et en autorisation de 
construire nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. La Ville les a signées en 
tant que propriétaire après signature de la promesse de vente, mais la transforma-
tion de la Maison de retraite ne pourra commencer qu’en cas d’acceptation de la 
vente par le Conseil municipal. La Ville de Genève souhaite permettre l’aboutis-
sement du projet.

En vendant ce terrain et ce bâtiment, la Ville évite des charges d’entretien du 
bâtiment d’environ 70 000 francs par an, actuellement versés par la Maison de 
Vessy en contrepartie de la mise à disposition du bâtiment.

La proposition PR-123 prévoyait l’octroi à la Maison de Vessy d’un DDP gra-
tuit, ce qui atteste l’intérêt public de cette opération. 

Dans le cas où la parcelle ne serait pas vendue, une nouvelle vocation devrait 
être envisagée pour le pavillon Charles-Galland, et sa rénovation et transforma-
tion impliqueraient un effort fi nancier important pour la Ville. 

La vente de cette parcelle, enclavée dans une parcelle propriété de l’Hospice 
général, à ce dernier, permettrait d’assainir une situation foncière problématique 
et insatisfaisante tant pour la Ville de Genève que pour la Maison de Vessy.
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Démarches entreprises avant de présenter l’option de la vente

Bien que la mise à disposition du bâtiment en droit de superfi cie ait été envi-
sagée à titre gratuit en vertu de l’intérêt public à l’exploitation d’un EMS, il ne 
semblait pas opportun d’accepter la disparition d’un actif, certes obsolète, sans 
contrepartie.

Diverses propositions, énumérées ci-après, ont été examinées en vue de 
résoudre cette délicate question tout en sauvegardant les intérêts de la Ville de 
Genève, ceux de la Maison de Vessy et ceux de l’Hospice général:
– l’échange contre la part de copropriété pour moitié que détient l’Hospice 

général dans la Nouvelle Roseraie à Saint-Légier (VD). Ce dernier a refusé 
d’entrer en matière;

– la cession de droits à bâtir dans un bâtiment de logements sur les parcelles 
voisines appartenant à l’Hospice général et incluses dans un plan localisé de 
quartier. La construction a été confi ée à une fondation, en droit de superfi cie. 
La cession n’était alors plus possible;

– la mise à la disposition de la Ville de Genève de chambres ou locaux dans les 
nouveaux bâtiments de la maison de retraite. Les programmes compatibles 
avec un EMS ne correspondaient pas avec les besoins de la Ville à cet endroit;

– l’échange avec le bâtiment Gomarin, voisin du pavillon Charles-Galland, mais 
plus indépendant géographiquement, aurait permis à la Ville de construire 
des logements pour étudiants. Mais ce bâtiment a été intégré dans le projet 
d’EMS, et l’échange est devenu impossible.

Après de nombreuses discussions et négociations, la vente de la parcelle 
N° 2766 et du pavillon Charles-Galland a été retenue par toutes les parties. Une 
promesse de vente a été élaborée et signée le 23 décembre 2010 par l’Hospice 
général, et le 26 janvier 2011 par le Conseil administratif. En cas d’acceptation 
de la proposition, l’Hospice général octroiera un DDP à la Maison de Vessy, et le 
prix de vente sera rentabilisé par une rente de superfi cie, déjà admise dans le plan 
fi nancier présenté par cette dernière. 

Montage de l’opération

Le prix de vente résulte du prix du terrain dans la zone agricole déclassée en 
développement 3, de l’indice des constructions projetées et des montants investis 
par la Ville de Genève, amortis sur trente ans, en référence aux normes IPSAS 
(International Public Sector Accounting Standards, appliquées par le Canton de 
Genève mais non par la Ville de Genève), dont sont déduites les charges d’entre-
tien que la Maison de Vessy a payées, alors qu’elles incombaient à la Ville de 
Genève depuis 2002, au motif que le droit de superfi cie n’avait fi nalement pas 
été octroyé.
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Détail du prix de vente:

1. Parcelle nue, d’une contenance de 1551 m2:

Prix du m2 en zone agricole déclassée en développement 3: 450 francs/m2 

Densité des constructions: 2 

Prix de vente de la parcelle nue: 1551 m2 x 450 x 2 = 1 395 900 francs, arron-
dis à 1 395 000 francs

2.  Bâtiment:

Montants investis par la Ville en 1989 et 1995: 3 112 000 francs

Amortissement selon le type de travaux: sur 30 ans

Durée moyenne des investissements à ce jour: 18 ans

Valeur résiduelle des investissements: 40%, soit 1 245 000 francs

A déduire:  
frais d’entretien pris en charge par la Maison de Vessy, 480 000 francs

Prix de vente du bâtiment: 40% de 3 112 000 = 1 244 800 francs, arrondis à 
1 245 000 francs, moins 480 000 = 765 000 francs

3.  Prix de vente global: 1 395 000 + 765 000 = 2 160 000 francs

Cet immeuble est inscrit comme actif au bilan du Fonds Charles-Galland pour 
une valeur de 3 374 558 francs. La vente entraîne une perte de 1 214 558 francs, 
issue de la différence entre le prix de vente (2 160 000 francs) et la valeur au bilan 
du Fonds Charles-Galland (3 374 558 francs), qui sera supportée par le Fonds 
spécial Charles-Galland. 

Le Conseil administratif estime que cette transaction permet la mise en œuvre 
du projet de transformation de la Maison de Vessy et préserve les intérêts des 
parties.

En conséquence et au bénéfi ce de ces explications, nous vous proposons, 
Mesdames et Messieurs les conseillers, d’accepter le projet de décision ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la promesse de vente, sous réserve de l’accord du Conseil municipal, 
signée par le Conseil administratif et l’Hospice général les 23 décembre 2010 
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et 26 janvier 2011, de la parcelle N° 2766 de la commune de Veyrier, sise che-
min des Beaux-Champs 7, d’une contenance de 1551 m2, et de sa dépendance, 
la part de copropriété pour une quote-part inconnue de la parcelle N° 4517 de 
la commune de Veyrier, formant le chemin des Beaux-Champs, pour le prix de 
2 160 000 francs;

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. – Le Conseil administratif est autorisé à vendre la parcelle 
N° 2766 de la commune de Veyrier, d’une contenance de 1551 m2, sise chemin 
des Beaux-Champs 7, et sa dépendance, la part de copropriété pour une quote-
part inconnue de la parcelle N° 4517 de la commune de Veyrier, formant le che-
min des Beaux-Champs, à l’Hospice général, pour la somme de 2 160 000 francs.

Art. 2. – En vertu de l’article premier ci-dessus, l’inaliénabilité de la parcelle 
N° 2766 de Veyrier, comprenant le pavillon Charles-Galland, fondée sur l’arrêté 
du Conseil municipal du 28 avril 1914, constituant un fonds spécial et inaliénable 
dénommé Fonds Charles-Galland, pour la construction de logements salubres à 
loyers bon marché, est levée.

Art. 3. – La délibération votée le 4 mars 2002, octroyant un droit de superfi -
cie gratuit à l’établissement médico-social de la Maison de Vessy (PR-123) est 
révoquée.

Art. 4. – Le produit de la vente, de 2 160 000 francs, sera imputé au Fonds 
spécial Charles-Galland.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Annexes:

– un plan d’ensemble

– extrait cadastral de la parcelle N° 2766 de la commune de Veyrier, et de sa 
dépendance, la part de copropriété pour une quote-part inconnue de la parcelle 
N° 4517 de la commune de Veyrier, formant le chemin des Beaux-Champs.

– PR-123, incluant la convention de 1938
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